RAPPORT

SUR L’ÉVOLUTION DE L’ÉCONOMIE NATIONALE

ET SUR LES ORIENTATIONS

DES FINANCES PUBLIQUES
Les orientations du Projet de loi de finances pour 2006

Les dépenses de l'État sont stabilisées en volume tout en assurant le financement des priorités du Gouvernement

En application de nos dispositions constitutionnelles, le projet de loi de finances pour 2006 sera déposé au Parlement le premier mardi d'octobre.

Sans attendre cette échéance traditionnelle, le Gouvernement a souhaité dans le cadre de la nouvelle procédure de préparation du budget mise en œuvre cette année en cohérence avec la LOLF, informer le Parlement des choix arrêtés pour le volet dépenses du budget 2006.

Le Premier ministre a en effet signé le vendredi 24 juin les lettres plafonds fixant, pour chaque mission, le montant des crédits et, pour chaque ministère, les plafonds d'effectifs.

Il a ainsi arrêté les axes stratégiques de l'action du Gouvernement pour 2006 qu'il reviendra ensuite à chaque ministre de décliner par programmes et par actions.

La réforme de la taxe professionnelle constitue le deuxième chantier prioritaire du Gouvernement pour 2006

La réforme de la TP est indiscutablement justifiée par le caractère économiquement pénalisant

que présente cet impôt aujourd'hui et la nécessité d'apporter aux entreprises une lisibilité

pour favoriser leurs investissements.

– La taxe professionnelle est un impôt atypique en Europe. Il est fortement concentré,

puisque 1% des entreprises payent 70% de la TP. Malgré le plafonnement en fonction de

la valeur ajoutée, un grand nombre d'entreprises se retrouve aujourd'hui taxé au-delà de

3,5% de la valeur ajoutée (cf. tableau).

– Ses règles d'assiette pèsent lourdement sur certains secteurs d'activités capitalistiques comme l'industrie (assiette sur l'équipement et les bien mobiliers).

– Ses modes de calcul et de gestion sont devenus complexes.

Tranches de ratio TP/VA
Nbre d’entreprises
En proportion du total d’entreprises
Montant de TP dépassant le seuil du plafonnement (en M.)(1)

4%–4,5%
32 000
5,5%
240

4,5%–5%
11 000
1,9%
400

5%–6%
6 300
1,1%
270

6%–7%
1 800
0,3%
100

7%–8%
750
0,1%
50

8%–9%
420
0,1%
45

9%–10%
240
0,0%
15

> 10%
750
0,1%
40

Total
53 260
9,1%
1 160

Au-delà de ces premières mesures, une réflexion approfondie sur la cohérence de notre système fiscal et social vis-à-vis de la reprise d'un emploi semble nécessaire.

Notre système se caractérise aujourd'hui par une sédimentation de dispositifs répondant à des logiques diverses. 

Malgré les réformes entreprises au cours des années récentes (dispositifs d'intéressement destinés à favoriser la reprise d'activité et les réformes successives de la Prime Pour l'Emploi), le système actuel laisse subsister de nombreux effets de seuils qui peuvent dissuader la reprise d'un emploi. 

De plus, la reprise d'un emploi s'accompagne parfois de difficultés matérielles (garde d'enfants, logement) auxquelles les dépenses fiscales actuelles ne permettent pas toujours de répondre de manière efficace.
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